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PROCES-VERBAL  
DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE BOËN-SUR-
LIGNON 

- Séance du 27 Mai 2016 - 

 
Le 27 Mai 2016, à vingt heures, le Conseil Municipal régulièrement convoqué 

s’est réuni dans le lieu habituel de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Pierre-Jean ROCHETTE, Maire. 

 
PRESENTS : Monsieur Pierre-Jean ROCHETTE ; Madame Arlette Cellier ; 
M.Franck VIAL ; Monsieur Stéphane PUPIER ; Madame Sandrine ROUX ; Madame 
Alice DECHAVANNE ; Madame Marie-Ange DAVENET ; Madame Laure 
CHAZELLE ; Monsieur Robert REGEFFE ; Monsieur Roland JANUEL; Monsieur 
Laurent RONZIER ; Monsieur Christophe COMBE; Monsieur Christophe 
SCHWING ; Madame Mathilde SOULIER ;Monsieur Lucien MOULLIER ; Monsieur 
Thierry LEMAITRE ;Madame Christelle BRUNO. 
 
ABSENTS : M. Christian AGÜERA ; Mme Séverine PAGE;Mme Bernadette 
DELORME  ; Mme Cécile THEVENON ; Mme Evelyne GAUMON; M. Laurent 
GOURGAUD. 
Pouvoirs donnés en application de l’article L.121-12 du Code Général des 
Collectivités Territoriales : 

 
MANDANT M. Christian AGUERA MANDATAIRE M. Robert Regeffe 
MANDANT Mme Séverine PAGE MANDATAIRE Mme Sandrine ROUX 
MANDANT Mme Bernadette DELORME MANDATAIRE M. Christophe COMBE 
MANDANT Mme Cécile THEVENON MANDATAIRE Mme Mathilde SOULIER 
MANDANT Mme Evelyne GAUMON MANDATAIRE Mme Christelle BRUNO 
MANDANT M. Laurent GOURGAUD MANDATAIRE M. Lucien MOULLIER 
 

Monsieur le Maire remercie le public et les journalistes de leur présence. Il 

demande s’il y a des remarques concernant le procès-verbal de la séance 

précédente. Le procès-verbal est adopté à l’unanimité. M. le Maire excuse 

l’absence de M.Agüera qui vient d’être hospitalisé et lui souhaite au nom du 

Conseil Municipal un prompt rétablissement. 
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I. Acquisition d’un bien  appartenant M. Georges François.  

M. le Maire explique que dans le cadre d’une opération d’ensemble de création 
d’un parc de stationnement rue Saint Jean, M.Georges François accepte de 
vendre son bien situé au n°5 rue Traversière Saint Jean.  La parcelle en question 
est cadastrée AL 543 et a une superficie de 39m².L’estimation par le service des 
Domaines du bien concerné s’élève à 820€. 

Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 

l’unanimité : 

-Décide d’acquérir la parcelle AL 543 pour un montant de 820€. 

-Autorise M.le Maire ou son adjoint délégué à signer l’acte notarié. 

 

II. Echange de parcelles rue Saint Jean contre une place de 
stationnement avec M. Belezy. 

M.le Maire explique qu’il s’agit de corriger une précédente délibération prise le 28 
Novembre 2014, la dénomination de la parcelle étant erronée. 

Il rappelle que dans le cadre d’une opération d’ensemble de création d’un parc de 
stationnement rue Saint Jean, M. Belezy échange sa parcelle située au n°30 rue 
Saint Jean contre une place privative de stationnement dans le nouveau parking. 
La parcelle en question est cadastrée AL 684 et a une superficie de 38m². 

M.Moullier s’interroge sur la légalité de cette délibération, qui prévoit un échange 

portant sur la mise à disposition par la Mairie d’un emplacement de 

stationnement réservé à M. Belezy. Or, sauf si la législation avait évolué, cette 

notion de stationnement réservé ne peut s’appliquer qu’à certaines catégories, 

telles que les taxis.   

M.le Maire propose, en l’absence de M. Agüera qui aurait pu apporter des 

précisions sur cette transaction, de modifier cette délibération en supprimant 

l’échange de la parcelle contre une place de stationnement.  

Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 

l’unanimité, 

-Décide d’acquérir la parcelle AL 684 appartenant à M.Belezy, pour un 

montant de 820€, en conformité avec l’avis des Domaines. 

-Autorise M. le Maire ou son adjoint délégué à signer l’acte notarié. 

 

III. Acquisition d’un bien appartenant à M.Gomes José situé 7 rue du 
11 Novembre. 

M. le Maire explique que dans le cadre d’une opération d’ensemble de création 
d’un parc de stationnement rue du 11 Novembre, M.Gomes José accepte de 
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vendre son bien situé 7 rue du 11 Novembre (parcelle AL 515). L’estimation du 
service des Domaines s’élève à 18000€.  

M.Moullier demande s’il s’agit de la seule parcelle dans ce secteur qui sera 

achetée par la commune. Monsieur le Maire répond qu’il y aura d’autres 

acquisitions rue du 11 Novembre. M.Moullier précise qu’il est fait référence à un 

plan d’ensemble mais souhaiterait avoir plus de précisions concernant ce projet.  

Il s’inquiète sur des opérations d’acquisition et démolition qui seraient 

disséminées sur la ville, sans cohérence urbaine. M.le Maire précise que ces 

acquisitions ne relèvent pas de la mission confiée à Epora mais correspondent au 

projet de création de 22 places de stationnement en centre-ville, sachant que les 

projets de réalisation de parkings sur les rues Gustave Labrosse et Saint Jean 

seront conduits avant celui de la rue du 11 Novembre. 

M.Moullier demande si le coût de la démolition a été chiffré ainsi que les coûts de 

reprise des murs mitoyens. M. le Maire précise que sur ce bien là, les coûts de 

déconstruction n’ont pas encore été chiffrés ; par contre les estimations ont bien 

été réalisées pour les projets rue Gustave Labrosse, rue Saint Jean et rue de 

Saint Sixte. 

Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil Municipal à 
l’unanimité : 

- -Décide d’acquérir la parcelle AL 515 pour un montant de 18 000€. 

- -Autorise M. le Maire ou son adjoint délégué à signer l’acte notarié. 

 

 

IV. Acquisition d’un bien appartenant à M.Maison Julien situé 10 place 
de la République 
 

M. Le Maire, en l’absence de M.Christian Agüera explique que dans le cadre d’une 
opération d’ensemble de création d’un parc de stationnement rue du 11 
Novembre, M. Maison Julien accepte de vendre son bien situé 10 place de la 
République.  Les parcelles concernées par la vente sont cadastrées AL 514 
(située 10 place de la République- superficie de 177m²) et AL 516 (située 4 rue 
du 11 Novembre- superficie de 54 m²). L’estimation par le service des   
Domaines des deux parcelles concernées s’élève à 93000€. 
M. Moullier indique qu’il connaît bien le tènement concerné. Il s’interroge sur les 
éventuelles déconstructions et les risques potentiels sur notamment l’immeuble 
appartenant à M. Fanget. Cette maison est, en effet, l’une des plus anciennes de 
Boën, elle présente un intérêt patrimonial certain, d’où la complexité d’une 
éventuelle opération de démolition sur ce secteur. Monsieur Lucien Moullier 
souhaiterait donc savoir s’il est prévu de tout démolir, ou bien si seule la partie 
arrière de la parcelle est vouée à la démolition. Monsieur le Maire précise que 
seule la partie donnant sur la rue du 11/ Novembre serait démolie. Par contre, 
l’avant de la parcelle donnant sur la place de la République non seulement ne 
sera pas démoli mais pourrait être proposé à la vente, dans l’hypothèse d’une 
éventuelle extension du gîte de M.Fanget.  
M.Moullier demande que ce soit un engagement de ne pas démolir l’immeuble 
adjacent au gîte afin de sauvegarder une trame urbaine intéressante sur le plan 
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patrimonial et cet engagement est confirmé par M.Le Maire. 
 
Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 
l’unanimité : 

- -Décide d’acquérir les parcelles AL 514 et Al 516 pour un montant 

de 93 000€. 

- -Autorise M.le Maire ou son adjoint délégué à signer l’acte notarié. 

-  

 
V. Vente par la commune à M.Maison Julien d’un immeuble situé rue 

Gustave Labrosse. 
 

Ce bien comporte aujourd’hui plusieurs divisions, dont : 
• Un ensemble mis à disposition par la commune auprès de l’Amicale Laïque  

• Un RDC mise à disposition par la Commune auprès de la FNACA 

• Deux appartements, vides de tout occupant. 

M.le Maire explique que la commune a le projet de vendre la partie de 
l’immeuble correspondant au RDC occupé par la FNACA ainsi que les deux 
appartements. Il explique que l’acquéreur potentiel accepte momentanément de 
garder l’occupant, à savoir la FNACA, en attendant son relogement par la 
commune. 
Concernant la partie de l’immeuble occupée par l’Amicale Laïque, la mairie choisit 
d’en garder la propriété, permettant à cette association de rester dans les lieux. 
Aussi, la commune s’engage à installer une chaudière dans la partie de 
l’immeuble dont elle restera propriétaire permettant à l’Amicale Laïque de 
disposer de son propre mode de chauffage. 
L’offre faites par la commune à M.Maison est conforme à l’avis des domaines, 
soit d’un montant de 162 000€ pour une surface totale de 336 m². 
 
M.le Maire explique que la partie hébergeant l’Amicale Laïque n’est pas vendue. 
De plus, la Fnaca restera dans ses locaux, dans l’attente d’une solution 
d’hébergement correct. 
M. Lemaître et M.Moullier demandent si la FNACA devra payer un loyer au 
nouveau propriétaire et si le syndicat FO pourra toujours bénéficier d’un bureau.  
M. le Maire confirme que la FNACA et FO seront traités l’un et l’autre de la même 
façon et que les conditions de mise à disposition par le nouveau propriétaire 
seront les mêmes que celles dont ils disposent aujourd’hui.  
Il précise que leur relogement permettra de leur offrir des locaux mieux adaptés 
et dans des conditions plus économiques pour la Collectivité. 
 
 
Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 
l’unanimité : 
-Décide de vendre la parcelle concernée (division parcellaire en cours de 
la parcelle primitive AL803) pour un montant de 162 000€.Les frais de 
transaction à la charge de la Mairie s’élèvent à 12 000€. 
-Autorise M.le Maire ou son adjoint délégué à signer l’acte notarié. 
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VI. Acquisition de parcelles de terrain appartenant à l’entreprise 

Rouleaux Pack 

M. le Maire explique que lors de sa séance du 27/03/2015, le Conseil Municipal 
avait pris une délibération sur ce projet qu’il faut corriger, au vu des nouvelles 
délimitations cadastrales permettant la division des parcelles concernées.  

M. le Maire rappelle qu’il avait été convenu entre la municipalité et la société 
Rouleaux Pack que cette dernière démolirait des bureaux désaffectés à l’entrée 
du site de l'entreprise.  
En contrepartie la commune s’était engagée à acquérir les parcelles laissées 
libres afin d’aménager le carrefour de l’Argentière à l’angle du cimetière.  
L’entreprise a également proposé de vendre à la commune pour le même prix 
une bande d’une cinquantaine de mètres de long sur 9 mètres de large dans 
l’alignement de sa propriété, qui permettra d’élargir la voie (rue du Moulin). Le 
rayon de braquage a été calculé pour des poids lourds et des convois 
exceptionnels.  
 
Les parcelles concernées par l’acquisition de la commune sont les 
suivantes : 

- AP 302, AP 314, AP310, AP312, AP286, AP288, AP292, AP290, 
AP294, AP98, AP296, AP102, AP308, AP104, AP306, AP304, 
AP308. 

 
M. le Maire propose d’acquérir l’ensemble de ces parcelles, telles que 
dénommées ci-dessus ; ce qui représente une superficie de 675 m² au prix de 
22 000 euros.  
 
 
Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil municipal, à 
l’unanimité, 

- Décide d’acquérir les parcelles suivantes : AP 302, AP 314, AP310, 

AP312, AP286, AP288, AP292, AP290, AP294, AP98, AP296, 

AP102, AP308, AP104, AP306, AP304, AP308 représentant une 

superficie de 675 m² au prix de 22 000 euros. 

- Autorise Monsieur le Maire ou son délégué à signer l’acte notarié. 

 

VII. Approbation de la convention avec l’association Entraide Pierre 
Valdo. 
 

Mme Laure Chazelle explique que suite à l’acquisition par la Commune de 
l’ancien hôpital local, il convient, sur les mêmes bases que la convention qui liait 
le centre hospitalier de Boën sur Lignon avec l’association Pierre Valdo, de 
rédiger une nouvelle convention. Excepté le changement de propriétaire, les 
termes de la convention restent identiques. 
 
Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 
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l’unanimité : 
-Approuve la convention avec l’Association Entraide Pierre Valdo 
-Autorise M.le Maire ou son représentant à la signer. 

 
 

VIII. Approbation de la convention d’occupation du domaine public avec 
M.Charles. 

 

M.Stéphane Pupier présente le projet. Il s’agit d’installer une structure à 
destination des enfants composée de jeux gonflables avec une petite 
pataugeoire. Le propriétaire gèrera aussi un snack bar. Cet équipement, situé 
dans le parc de la Sablière, sera ouvert du 1er juin au 30/09 Ce projet permettra 
ainsi d’offrir une animation sur le parc de la Sablière, à destination des familles. 
Il sera proposé au CCAS, dans le cadre de sa politique sociale en direction des 
familles, d’offrir à chaque enfant scolarisé dans les écoles maternelles et 
élémentaires à Boën des tickets d’entrée, afin que tout enfant scolarisé sur  la 
commune puisse profiter de ces jeux estivaux. De plus, le propriétaire sera 
présent sur le site 24h/24h durant cette période et sa présence permettra de 
sécuriser cet espace de loisirs et plus largement le parc de la Sablière. 

M.Stéphane Pupier propose donc qu’une convention d’occupation du domaine 
public soit signé entre la Commune de Boën sur Lignon et M.Charles afin de 
définir les droits et obligations de chacune des parties. 

M.Moullier tient à indiquer qu’il a vu un dépliant circuler lors d’une réunion 
récente sur lequel était imprimé le partenariat avec le CCAS et la Ville de 
Boën. Il souhaite savoir si ce dépliant a était réalisé sans l’autorisation du 
Maire, puisque ni le CCAS ni le Conseil Municipal n’avait encore délibéré. 
De plus, il précise qu’au-delà de la forme, il s’inquiète sur l’emplacement 
choisi, le parc de la Sablière étant un parc naturel apprécié notamment 
pour son calme. Aussi, il lui semble que ce type d’activités, avec une 
structure de jeux gonflables est inadapté à l’environnement et susceptible 
d’apporter des nuisances. Enfin, il s’étonne que le porteur de ce projet 
privé bénéficie d’aides déguisées, notamment de la part du CCAS. 
Il craint que cela mette beaucoup de familles dans l’embarras avec un 
coût d’entrée qui s’élève à 8€. Cela peut se traduire par une forme de 
discrimination pour les familles les plus modestes de Boën qui n’auront 
pas les moyens d’accéder à cette aire de loisirs.  
Enfin, il remarque qu’il y a de la part de la Mairie un traitement 
différencié : les forains généralement payant un droit de place, 
notamment lors de la fête de Boën. 
Pour toutes ces raisons, il indique qu’il votera contre. 
 
Sur la signalétique, M. le Maire confirme qu’il n’a pas vu le BAT et qu’il a 
été publié avant qu’il ne soit validé par le CCAS et la Mairie. 
 Sur le fond, M. le Maire relève un certain nombre de contradictions. Il lui 
semble donc disproportionné de parler dans le cas de ce projet de 
discrimination envers les familles les plus modestes. 
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La comparaison avec la fête foraine est inappropriée. En effet, on ne peut 
pas comparer la situation d’un forain qui vient 2 jours à Boën avec celle de 
ce porteur de projet qui s’engage sur une période longue, avec des 
investissements à réaliser et une vraie prise de risque.  
Enfin, M. le Maire rappelle que le comité des Fêtes organise chaque année 
pour la fête de Boën des animations et que la mairie prend à sa charge le 
feu d’artifice. Ces animations profitent aussi largement aux forains ; pour 
autant, il ne s’agit pas d’aides déguisées.  
 Il confirme que le parc de la Sablière est un très bel écrin qui rayonne 
bien au-delà de Boën. Si nous renforçons l’animation, tous ceux qui 
fréquentent ce parc seront satisfaits. Par contre, si des problèmes 
surviennent, il rappelle que la convention n’est que d’une durée d’une 
année renouvelable sur trois ans et il s’engage à son non renouvellement 
si le bilan n’est pas positif.   
M.le Maire conclut en remarquant que ce projet vise à mieux animer le 
parc de la Sablière durant l’été. Tout projet comporte des risques ; mais 
en l’occurrence, ici, ils sont assez limités. Enfin, il s’adresse bien aux 
familles les plus modestes qui effectivement sont celles qui ne partent pas 
en vacances et restent sur Boën tout l’été. 
Mme Chazelle fait remarquer que le prix à la journée de cette attraction 
est loin d’être prohibitif, comparé au prix d’un ticket de manège pour 
quelques minutes. 
M. Lemaître précise qu’il s’abstiendra et attend de voir comment cela se 
passera cet été. 
 
Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

avec 18 voix pour, 4 voix contre, et 1 abstention : 

- Approuve la convention d’occupation du domaine public proposé à 
M.Charles.  

- Autorise M.le Maire ou son représentant à la signer 

 

IX. Demande de subvention au Département dans le cadre du 
lancement de l’étude diagnostique et de la maîtrise d’œuvre pour 
la création d’une station d’épuration mutualisée entre 7 communes 
de la Communauté de Communes du Pays d’Astrée. 

M.Franck Vial rappelle les termes de la convention de délégation de maîtrise 
d’ouvrage que les 6 communes concernées ont confié à la commune de Boën sur 
Lignon ; à savoir : 

• La saisine de la Communauté d’Agglomérations Loire Forez pour 
l’assistance à maîtrise d’ouvrage ; 

• La signature de la convention d’assistance à maîtrise d’ouvrage, si elle 
s’avère nécessaire, avec la Communauté d’Agglomérations Loire Forez ; 
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• Les demandes, au nom du groupement, de subvention auprès des 

partenaires financeurs ; 

• La passation des marchés de maîtrise d’œuvre et des travaux de 
réalisation des ouvrages entrant dans le champ du projet mutualisé – les 
autres marchés seront signés par chacune des communes concernées ; 

• La réception des travaux de maîtrise d’œuvre et des ouvrages mutualisés ; 

• Les perceptions de subvention et des soldes auprès de chaque commune 
suivant les modalités fixées dans l’article 5 ; 

 
 
Concernant la saisine de la Communauté d’Agglomérations Loire Forez pour 

l’assistance à maîtrise d’ouvrage ; cette dernière a répondu favorablement, sans 
qu’il y ait nécessité de formaliser cette assistance par la signature d’une 
convention. 

Il s’agit donc maintenant de lancer l’étude diagnostique et maîtrise d’œuvre dont 
le coût prévisionnel est d’un montant de 165 741€ HT. 
Afin de financer ces études, la commune de Boën sur Lignon demande une 
subvention au Département à hauteur de 30% du coût hors taxe (soit 
49 722€45). 
 
Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 

l’unanimité : 

-Approuve la demande de subvention au Département pour l’aide 
au financement de l’étude diagnostique et maîtrise d’œuvre, à hauteur 
de 30% du coût hors taxe (soit 49 722€45). 

 
X. Demande de subvention à l’Agence de l’Eau Loire Bretagne dans le 

cadre du lancement de l’étude diagnostique et de la maîtrise 
d’œuvre pour la création d’une station d’épuration mutualisée 
entre 7 communes de la Communauté de Communes du Pays 
d’Astrée. 
 
 
 

M.Franck Vial rappelle les termes de la convention de délégation de maîtrise 
d’ouvrage que les 6 communes concernées ont confié à la commune de Boën sur 
Lignon ; à savoir : 

• La saisine de la Communauté d’Agglomérations Loire Forez pour 
l’assistance à maîtrise d’ouvrage ; 

• La signature de la convention d’assistance à maîtrise d’ouvrage, si elle 
s’avère nécessaire, avec la Communauté d’Agglomérations Loire Forez ; 
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• Les demandes, au nom du groupement, de subvention auprès des 

partenaires financeurs ; 

• La passation des marchés de maîtrise d’œuvre et des travaux de 
réalisation des ouvrages entrant dans le champ du projet mutualisé – les 
autres marchés seront signés par chacune des communes concernées ; 

• La réception des travaux de maîtrise d’œuvre et des ouvrages mutualisés ; 

• Les perceptions de subvention et des soldes auprès de chaque commune 
suivant les modalités fixées dans l’article 5 ; 

 
 
Concernant la saisine de la Communauté d’Agglomérations Loire Forez pour 

l’assistance à maîtrise d’ouvrage ; cette dernière a répondu favorablement, sans 
qu’il y ait nécessité de formaliser cette assistance par la signature d’une 
convention. 

Il s’agit donc maintenant de lancer l’étude diagnostique et maîtrise d’œuvre dont 
le coût prévisionnel est d’un montant de 165 741€ HT. 
Afin de financer ces études, la commune de Boën sur Lignon demande une 
subvention à l’Agence de l’Eau Loire Bretagne à hauteur de 50% du coût hors 
taxe (soit 82 870€50). 
 
Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 

l’unanimité : 

-Approuve la demande de subvention à l’Agence de l’Eau Loire 
Bretagne pour l’aide au financement de l’étude diagnostique et maîtrise 
d’œuvre, à hauteur de 50% du coût hors taxe (soit 82 870€50). 

 
 

XI. Modification du règlement intérieure et des tarifs pour l’utilisation 
de la salle des fêtes. 
 

 M.Stéphane Pupier propose une évolution du règlement intérieur, de façon à le 
rendre plus conforme aux normes en vigueur en matière de responsabilités des 
parties concernées : le prêteur (la Ville) et le preneur (l’utilisateur de 
l’équipement municipal). Il s’agit de responsabiliser les utilisateurs pour éviter 
une dégradation du lieu entraînant un surcroît de travail pour les services 
municipaux, ou une usure accélérée des équipements mis à disposition. Il 
rappelle, que sous réserve de l’attribution de subventions, des travaux sont 
prévus dans les deux années à venir pour rénover cet équipement: réfection des  
toilettes, changement des sols et changement du mode de chauffage. Il est donc 
d’autant plus important que cet équipement puisse être géré dans de bonnes 
conditions. Il indique que ce nouveau règlement précise les règles de réservation 
de la Salle des Fêtes, de façon à permettre aux associations et aux Boënnais d’en 
bénéficier, mais dans des conditions clairement définies. L’évolution des tarifs 
participe aussi à cette clarification. 
M. Pupier explique que la gratuité sera octroyée pour une manifestation ; ensuite 
sera facturé un forfait de 40€ par utilisation supplémentaire€. Au niveau du 
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chauffage, les conditions seront clairement définies, quelle que soit la période 
d’utilisation de la salle. 
M.Moullier indique qu’il aurait souhaité avoir l’année n-1 au niveau des tarifs. 
M.Stéphane Pupier précise qu’il n’y a pas de changement, en dehors du forfait 
appliqué aux associations qui loueront la salle plus d’une fois par an. 
Il précise aussi que la demande d’aide des services municipaux devra être 
stipulée dès la réservation, de façon à anticiper les demandes. 
M.Moullier indique deux ou trois remarques concernant la forme du document qui 
feront l’objet des corrections nécessaires. 

 
Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 

l’unanimité : 

-Approuve le règlement intérieur de la Salle des Fêtes. 
- Approuve les tarifs de location de la Salle des Fêtes. 

 
XII. Gratuité des emplacements au camping municipal de Boën-sur-

Lignon pour la période de janvier 2016 à avril 2016. 
 
Mme Laure Chazelle explique au Conseil Municipal qu’aucun gardiennage du 
camping municipal de Boën-sur-Lignon n’ayant pu être assuré de Septembre 
2015 à Mai 2016, elle propose d’accorder à tous les campeurs qui restent à 
l’année la gratuité des emplacements du camping municipal pour la période de 
janvier 2016 à avril 2016.  
Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 

l’unanimité : 

-Décide d’accorder la gratuité à tous les campeurs des 
emplacements au camping municipal pour la période de janvier 2016 à 
avril 2016 
 

XIII. Décision modificative budget principal 2016  
 
Madame Marie-Ange Davenet explique à l’assemblée qu’afin de régulariser un 
dépassement de crédit, il convient d’effectuer les opérations suivantes : 
 
Section de fonctionnement : 
 
DEPENSES : 
 
Chapitre 67 – Charges exceptionnelles 
 
673 - Titres annulés sur exercice antérieur    + 250.00 € 
678 -  Autres charges exceptionnelles   + 250.00 € 
 
Chapitre 022 – Dépenses imprévues 
 
022 – Dépenses imprévues                                        - 500.00 € 
 
 
Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 

l’unanimité : 



11 
 

 
-approuve la décision modificative ci-dessus. 
 

XIV. Approbation d’un bail pour terrain à usage de jardin ouvrier 
 
M. Christophe Combe donne connaissance au Conseil Municipal du bail qu’il se 
propose de signer pour l’utilisation de parcelles de terrain à usage de jardins 
ouvriers à compter du 1er janvier 2016. 
 
Parcelle n° 10 – Monsieur ZIADNA Jérémy en remplacement de Madame 
Gisèle GOUSSET. 
 
Le montant de la location annuelle est fixé à 38,00 € 
 
 
Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 

l’unanimité : 

- autorise Monsieur Le Maire à signer ce bail relatif à la location 
d’un jardin ouvrier. 
 

 
 
XV. Approbation d’un bail pour terrain à usage de jardin ouvrier 
 
Monsieur Christophe Combe donne connaissance au Conseil Municipal du bail 
qu’il se propose de signer pour l’utilisation de parcelles de terrain à usage de 
jardins ouvriers à compter du 1er janvier 2016. 
 
Parcelle n° 27 – Monsieur Francis FRAYARD en remplacement de Madame 
Mireille RIOUFFREYT. 
 
Le montant de la location annuelle est fixé à 38,00 €. 
 
 
Après avoir entendu cet exposé, en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 

l’unanimité: 

- autorise Monsieur Le Maire à signer ce bail relatif à la location 
d’un jardin ouvrier. 

 
 

 
Questions diverses : 
 
M.Lemaître expose que la commune de Sainte Foy/ Saint Sulpice est confrontée 
au risque d’une fermeture de classe. Pour conforter l’action conduite par le 
Conseil Municipal de cette commune s’opposant à cette fermeture, il propose que 
l’Assemblée puisse apporter son soutien. Il précise aussi qu’une pétition est 
accessible sur Internet.  
L’ensemble du Conseil Municipal apporte son soutien à la commune de Sainte 
Foy/Saint Sulpice. 
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M.Regeffe fait un point sur la ligne ferroviaire Saint Etienne/Clermont Ferrand. Il 
lit à l’Assemblée un courrier de la Direction Régionale de la SNCF et remarque 
qu’il y a 2 mondes qui se côtoient ; un monde politique amené à prendre des 
décisions sur des dossiers pour lesquels toutes les informations ne sont pas 
clairement énoncées et la SNCF qui, de fait, cache la réalité avec une volonté 
sous-jacente de transfert des dessertes inter-cités (les moins rentables) à la 
Région. Il précise qu’une réunion a eu lieu, avec les élus et la région. Il rappelle 
que de nombreuses motions ont été prises : par l’AMF, des communes comme 
Sury le Comtal, Montbrison… tous s’étonnant qu’au moment de la fusion de nos 
deux régions soit remise en cause la principale ligne ferroviaire les reliant.  
Mme Laure Chazelle indique qu’en consultant les dossiers nationaux, on repère 
que les problèmes de dilatation de rails par fortes chaleurs se retrouvent aussi 
sur d’autres régions et s’étonne que d’autres pays ne rencontrent pas ce genre 
de problème. Cette « dilatation » des rails, telle que la SNCF l’explique, semble 
d’ailleurs fort étrange, pour ne pas dire impossible, aux spécialistes des métaux 
avec qui elle a pu en parler. 
Il y a des contradictions importantes car la SNCF est capable d’investir sur des 
projets comme « Blablacar » et ne peut pas investir sur nos dessertes 
régionales : dans les faits, le réseau secondaire est totalement abandonné en 
France.  
M.le Maire indique qu’on a dans ce dossier un interlocuteur technique qui nous 
fournit des données qu’on ne peut jamais vérifier, d’où l’idée d’obtenir une 
expertise contradictoire à réaliser par un tiers neutre. Il faut aussi fédérer tous 
les élus locaux pour faire reconnaître l’axe Saint Etienne/Boën comme axe 
prioritaire. Si la Communauté d’Agglomération Loire Forez s’engage, le 
Département participera au financement, tout en poursuivant l’action sur 
l’ensemble de la ligne Saint Etienne/Clermont Ferrand. 
 
 
Date du prochain conseil : le jeudi 23 juin à 20h. 


